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1. PREAMBULE ET CONTEXTE 

Dans le cadre de la politique nationale du déploiement des sources de production électrique d’énergies 
renouvelables, la communauté de commune du Pays Morcenais a affirmé sa volonté de soutenir 
plusieurs projets énergétiques et notamment celui d’Onesse-Laharie. 
Le site retenu pour le projet de construction d’une centrale solaire se situe au Nord du territoire 
communal, au lieu-dit Laouillé ; ce dernier, classé comme étant forestier, avait fait l’objet de 
déboisement par suite des différents aléas ayant touché le département des Landes ces dix dernières 
années, avec notamment la tempête Klaus de 2009 et l’épidémie de scolyte de 2014. Ces parcelles ont 
ensuite néanmoins été replantées.  
 
Dans le cadre de ce projet, il a été nécessaire de réaliser une demande de dérogation à la destruction 
d’espèces protégées (« encadré par les articles R.411-1 à 16 du code de l’environnement), notamment 
vis-à-vis des impacts sur l’avifaune (Fauvette Pitchou, Engoulevent d’Europe) et sur le Fadet des 
Laîches. Les mesures de compensation présentées ont été travaillées en amont du dépôt du dossier 
de demande de dérogation, en concertation avec la Direction Départementale des Territoires et de la 
Mer (DDTM) des Landes et la DREAL Nouvelle-Aquitaine. Les mesures proposées dans le dossier ont 
donc été validées avec ces deux entités, en suivant scrupuleusement les mesures de compensation 
écologique proposées ; cette liste de mesures ayant été créée et validée par les organismes du 
département (DREAL, DDTM, DRAAF …) afin de concilier la compensation écologique et la sauvegarde 
des espèces avec l’activité sylvicole représentative du territoire.  
 
Après l’analyse du dossier dans le respect de la séquence « Eviter-Réduire-Compenser » et la validation 
des mesures, la société Arkolia a déposé le 28 juin 2022 un dossier de demande de dérogation espèces 
protégées pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque sur la commune d’Onesse-Laharie dans le 
département des Landes. La DREAL a envoyé le dossier au Conseil National de la Protection de la 
Nature (CNPN) pour avis en date du 19 janvier 2024. 
 
Le CNPN a émis un avis favorable sous conditions en date du 22 mars 2024 (Annexe 1 et 2) dont les 
conditions sont les suivantes :  

- en sus des mesures développées par le porteur de projet la gestion d’une surface 
supplémentaire de 8 à 9 hectares en faveur de l’engoulevent, de la Tourterelle des bois, du 
Pipit rousseline, et des lézards et serpents. 
 

Cet avis favorable sous conditions reprend en grande partie l’ensemble des points et mesures 
compensatoires envisagées dans le dossier. Cet avis met en lumière les efforts mis en œuvre par la 
commune et le porteur de projet dans la réalisation de ce dernier. Le présent mémoire vise à apporter 
des éléments de réponse aux observations formulées par le CNPN. Il a été rédigé conjointement par 
Arkolia en tant que pétitionnaire et le bureau d’étude environnementale ETEN Environnement ayant 
mené les études écologiques sur le site d’implantation. 
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2. REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE AUX OBSERVATIONS  

2.A Etats des lieux Biodiversité 

Référence avis : 
 

 

 
 
Réponse du maître d’ouvrage : 
 
 
Le CNPN juge les inventaires insuffisants en précisant qu’ils se sont tenus de janvier à août 2018, et 
que par conséquent les migrations automnales n’ont pas pu être observées pour les oiseaux. 
Cependant, un passage d’inventaire a bien eu lieu en période automnale (le 28/09/2018, voir page 
35/214 du dossier de dérogation) avec pour objectif le repérage des oiseaux, insectes, mammifères et 
insectes. Ainsi, l’ensemble des quatre saisons a bien été couverte lors des inventaires.  
 
Il est également indiqué que les inventaires pour la recherche des insectes et plus spécifiquement du 
Fadet des Laîches sont peu denses, conduisant, de ce fait, à une sous-estimation des enjeux. 
Cependant, les transects ont été répartis sur l’ensemble de l’aire d’étude. L’ensemble des espèces liées 
aux cortèges de Landes Molinie et aux autres milieux ouverts et boisés ont été identifiés lors des 
passages réalisés pour ce groupe. Au-delà du nombre d’individus, les enjeux ont été définis par une 
approche « habitats d’espèce », permettant de prendre en compte les espèces patrimoniales. 
 
La présence de reptiles est avérée sur le site, comme indiqué dans l’état initial environnemental (page 
60/214 du dossier de dérogation). En effet, dans le dossier page 35/214, il est précisé que des 
inventaires visant la recherche de reptiles ont été réalisés aux périodes propices à leurs observations, 
à savoir mars, avril, mai, juin, juillet et septembre. La dérogation à la destruction des espèces protégées 
concerne, de ce fait, le Lézard des murailles comme indiqué dans les deux Cerfas relatifs à la demande 
de dérogation. La présence de reptile n’a donc pas été exclue du site d’implantation. 
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2.B Compensation écologique 

Référence avis : 

 

 
 
Réponse du maître d’ouvrage : 
 
Comme évoqué par le CNPN, le projet solaire d’Onesse-Laharie prévoit la mise en place de mesures 
d’évitement et de réduction qui visent à atténuer les impacts sur les habitats et espèces protégées. De 
ce fait, un évitement de plus de 80% du site a été effectué avec pour objectif la préservation des 
habitats et des espèces. Des impacts résiduels persistant, des mesures compensatoires sont prévues 
afin d’éviter toute incidence négative significative sur les populations entomologiques et 
avifaunistiques concernées.  
 
Comme indiquée par le CNPN, les mesures compensatoires bénéficient aux espèces parapluies, mais 
également aux autres cortèges avifaunistiques (notamment la Tourterelle des Bois, le Pipit Rousseline) 
et autres espèces caractéristiques des milieux ouverts et semi-ouverts tels que les lézards. Cependant, 
le CNPN indique que ces mesures ne permettent de satisfaire l’ensemble des besoins de ces espèces 
et une nouvelle surface complémentaire de compensation de 8 ha minimum devrait être proposé dans 
le cadre de la compensation environnementale en créant un milieu hétérogène composé de pins 
maritimes épars, de landes basses avec de larges bandes nues associées à des petits bosquets. 
 
Dans un premier temps, concernant cette demande, il est important de souligner que les espèces 
évoquées vont bénéficier de la compensation proposée pour la Fauvette Pitchou et le Fadet des 
Laîches (en partie). En effet, les mesures compensatoires prévoient l’ouverture et le maintien en 
milieux ouverts des espaces, étant, ainsi, des milieux favorables à ces espèces :  

- Le pipit rousseline fréquente les moliniaies claires, les landes secondaires ouvertes à bruyères 

basses. Dans le cadre de la compensation de la Fauvette pitchou et du Fadet des Laîches, les 

mesures de compensation proposées en maintenant une végétation basse sur certains 

secteurs, et notamment en gyrobroyant les bandes de passage des engins d’entretien hors 

période de production permettront la compensation de cette espèce. Cette mesure bénéficie 

par ailleurs également à l’Engoulevent d’Europe qui niche au sol sur des végétations rases. 
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- Les reptiles pourront également utiliser ces milieux ouverts, en alternance avec les milieux 

boisés alentours (au milieu d’une forêt de pins ou au cœur de la compensation proposée pour 

le Fadet des Laîches sur 14ha qui consiste à maintenir un couvert boisé mais avec un itinéraire 

sylvicole adapté). Ils bénéficieront également de l’effet lisière créé spécifiquement pour la 

compensation de la Fauvette pitchou. 

- La Tourterelle des Bois est une espèce forestière pour la reproduction et une espèce de milieux 

ouverts pour l’alimentation. La compensation en faveur du Fadet des Laîches allie déjà ces 

deux types de milieux nécessaires au bon développement de l’espèce.  

Ainsi, la compensation écologique proposée dans le dossier répond, d’ores et déjà, aux besoins des 
espèces protégées impactées. La mise en gestion en maintien de milieux ouverts de landes basses et 
arbustives comme demandé par le CNPN n’est pas nécessaire. 
 
Par ailleurs, dans un second temps, cette demande du CNPN de prévoir 8ha supplémentaire de mise 
en gestion compensatoire est impossible à réaliser. En effet, le terrain se situe au cœur du massif des 
Landes de Gascogne où la quasi-totalité des parcelles revêtent un caractère forestier1. Le CNPN n’a, 
malheureusement pas pris en compte la localisation du projet lorsqu’il a émis cette condition. Toutes 
les parcelles à statut forestier doivent faire l’objet d’une demande de défrichement dès lors où la 
couverture boisée n’est plus assurée ou que la densité de pins descend en-dessous de 250 tiges/ha. La 
création de milieux tels que demandé par le CNPN demanderait le dépôt d’une demande de 
défrichement sur 8ha. Or, depuis le 10 mars 2024, aucune demande de défrichement pour un projet 
de centrale solaire étant supérieure à 25ha ne pourra être accordée. Le projet d’Onesse-Laharie a déjà 
nécessité une demande sur plus d’une cinquantaine d’hectares, le quota est donc atteint et il nous est 
impossible de déposer une nouvelle demande en vertu des dispositions de l’article L111-33 du code 
de l’urbanisme. 
 
De plus, la majorité des impacts sur les espèces protégées, qui ont été comptabilisées dans le dossier 
de dérogation, sont localisées dans les obligations légales de débroussaillement (OLD) :  
 

  
Rappel Impacts Projet Onesse-Laharie (Dossier de dérogation page 99/214) 

 
Ainsi, 57% des impacts sur la Fauvette Pitchou, 61% des impacts sur le Fadet des Laîches et 98% des 
impacts sur l’Engoulevent d’Europe sont localisés dans les OLD. Cependant, l’arrêté interministériel du 
29 mars 2024 relatif aux obligations légales de débroussaillement pris en application de l’article L131-
10 du code forestier, mentionne en article 4 que « V. - Les débroussaillements réalisés conformément 
au présent article sont réputés réduire le risque d'atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats de 
sorte qu'il ne soit pas suffisamment caractérisé ». (voir an Annexe 3) 

De ce fait, le projet solaire d’Onesse-Laharie, au vu de cet arrêté interministériel, n’aurait pas été obligé 
de comptabiliser autant d’impact sur les espèces protégées et donc les surfaces compensatoires aurait 

 
1 Cartographie des parcelles à statut forestier : https://carto2.geo-ide.din.developpement-
durable.gouv.fr/frontoffice/?map=43110242-0970-4e5a-9195-f7c7d9d9501f  

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=43110242-0970-4e5a-9195-f7c7d9d9501f
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=43110242-0970-4e5a-9195-f7c7d9d9501f
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dû être moindre. La compensation écologique proposée dans le dossier de dérogation s’en trouve 
renforcée. 

 
Pour finir, nous tenons à préciser que selon les recommandations de la commission européenne du 18 
mai 2022 relative à l’accélération des procédures d’octroi de permis pour les projets dans le domaine 
des énergies renouvelables et à la facilitation des accords d’achat d’électricité, « les Etats membres de 
l’Union Européenne devraient veiller à ce que la mise à mort ou la perturbation d’espèces données 
d’oiseaux sauvages et d’espèces protégées au titre de la directive 92/43/CEE du Conseil ne fasse pas 
obstacle au développement de projets dans le domaine des énergies renouvelables, en exigeant que 
ces projets intègrent des mesures d’atténuation visant à prévenir efficacement et autant que possible 
la mise à mort ou la perturbation, en assurant le suivi de leur efficacité et, à la lumière des informations 
obtenues, dans le cadre du suivi, en prenant les mesures supplémentaires qui s’imposent pour éviter 
toute incidence négative significative sur la population des espèces concernées. Si ces points sont 
respectés, la mise à mort ou la perturbation accidentelle d’espèces données ne devraient pas être 
considérée comme intentionnelle et ne devrait pas relever de l’article 12, paragraphe 1, de la directive 
93/42/CEE ni de l’article 5 de la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
 
Le projet solaire d’Onesse-Laharie, au vu des recommandations de la commission européenne n’aurait 
pas été obligé de mettre en place de la compensation écologique pour ces impacts sur les espèces 
avifaunistiques (fauvette pitchou, engoulevent d’Europe, et autres espèces du cortège).  
 
Cependant, malgré les recommandations de l’Union Européenne, et l’arrêté interministériel du 29 
mars 2024 relatif aux OLDs, le porteur de projet a proposé de la compensation pour les espèces 
avifaunistiques : 
 

❖ Maintien de milieux ouverts sur 13,32ha pour la Fauvette pitchou et les espèces appartenant 

aux cortèges de milieux ouverts et semi-ouverts 

❖ Ouverture de 6ha et maintien en milieu ouvert favorable au Fadet des Laîches ; mais cet espace 

est également favorable aux espèces avifaunistiques comme l’Engoulevent d’Europe  

❖ Adaptation d’un itinéraire sylvicole avec maintien d’un couvert boisé sur 14ha. Cet espace est 

favorable au Fadet des Laîches mais également à l’Engoulevent d’Europe qui apprécie les 

boisements de conifères et qui lui permettent d’évoluer librement entre les arbres. 

En conséquence, le porteur de projet et maître d’ouvrage ne propose pas de surfaces de 
compensation complémentaires à celles proposées dans le dossier de dérogation à la destruction 
des espèces protégées.  

 
De plus, la gestion des parcelles compensatoires sera encadrée par l’Obligation Réelle 
Environnementale qui sera signée entre la commune, le gestionnaire d’espaces naturels retenu et la 
société de projet. Le gestionnaire s’assurera ainsi de son application ; cette gestion sera assurée et 
financée sur minimum 40 ans. 

 

 

3. CONCLUSION 

Pour conclure, l’avis favorable sous conditions émis par le CNPN le 22 mars 2024 reprend en grande 
partie les éléments d’ores-et-déjà présents dans le dossier de dérogation présenté.  
 



9 
Mémoire en réponse à l’avis CNPN 

Centrale photovoltaïque au sol de Onesse-Laharie (40) 
 

Comme évoqué, il nous est, depuis le 10 mars 2024, impossible de demander une autorisation de 
défrichement complémentaire pour mettre en gestion 8 ha de compensation supplémentaire en 
maintien de milieux ouverts. De plus, avec l’arrêté interministériel du 29 mars 2024, les impacts sur les 
espèces protégées comptabilisées auraient dû être plus faibles et ne pas prendre en compte les 
impacts des obligations légales de débroussaillement qui représentent la majorité des impacts. Enfin, 
en suivant les recommandations émises par la Commission Européenne en date du 18 mai 2022, le 
dossier de dérogation avec l’ensemble de la séquence ERC mise en œuvre ne saurait être refusé. Les 
mesures mises en place répondent aux besoins des espèces protégées impactées par le projet. 
 

Ainsi, toutes les mesures d'évitement, réduction et compensation nécessaires ont été prises sur ce 
projet, en accord avec les demandes du CNPN et de la DREAL NA ; notre demande de dérogation est 
ainsi légitime car nous n’impacterons pas de façon significative l'équilibre biologique des espèces 
que sont le Fadet des Laîches, la Fauvette Pitchou, l’Engoulevent d’Europe, la Tourterelle des Bois, 
le Pipit Rousseline et les lézards notamment via un travail de compensation technique, exemplaire 
et d’évitement supplémentaire. 

 

De plus, l’autorisation de défrichement sur les parcelles A5, A6 et A123 a été obtenue, de même que 
le permis de construire de la centrale photovoltaïque au sol (voir les arrêtés en pièces jointes en 
annexe 4 et 5). La demande de défrichement de 6ha pour la compensation du Fadet des Laîches est 
en cours d’intruction auprès des services de la DDTM des Landes (celle-ci a été déposé le 08 mars 
2024). Ces autorisations ne seront, cependant, valables que sous délivrance de la dérogation pour 
destruction d’espèces protégées.  

 
Nous demandons à la DREAL Nouvelle Aquitaine de bien prendre en compte l’ensemble de ces 
éléments lors de sa décision d’octroi de la dérogation pour destruction d’espèces protégées. 
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4. ANNEXE 1 : COURRIER DE LA DREAL DU 24 MARS 2024 
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5. ANNEXE 2 : AVIS FAVORABLE SOUS CONDITIONS DU CNPN 

DU 22 MARS 2024 
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6. ANNEXE 3 : ARRETE RELATIF AUX OBLIGATIONS LEGALES 

DE DEBROUSSAILLEMENT 

 
 

 



16 
Mémoire en réponse à l’avis CNPN 

Centrale photovoltaïque au sol de Onesse-Laharie (40) 
 

 
 

 

 



17 
Mémoire en réponse à l’avis CNPN 

Centrale photovoltaïque au sol de Onesse-Laharie (40) 
 

 
 

 

 



18 
Mémoire en réponse à l’avis CNPN 

Centrale photovoltaïque au sol de Onesse-Laharie (40) 
 

7. ANNEXE 4 : AUTORISATION DE DEFRICHEMENT 
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8. ANNEXE 5 : AUTORISATION DE PERMIS DE CONSTRUIRE 
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